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E n t r e : 
 

 
A),  
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Alex MERTZIG de 
Diekirch du 3 mai 2012, 
 
comparant par Maître Victor GILLEN, avocat à la Cour, demeurant à 
Luxembourg, 
 
 

e t : 
 
 
B),  
 
intimée aux fins du prédit exploit MERTZIG,  
 
comparant par Maître Pierre REUTER, avocat à la Cour, demeurant à 
Luxembourg. 

 
 
 
 

--------------------------------- 
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L A   C O U R   D ' A P P E L  : 
 
 

Par jugement du 5 janvier 2012, le tribunal d’arrondissement de Luxembourg, 
siégeant en matière civile, statuant en matière de difficultés de liquidation de la 
communauté de biens ayant existé entre A) et B), a dit non fondée la demande 
de A) en communication, sous peine d’astreinte, des relevés et/ou extraits 
bancaires de comptes ouverts au nom de B) pendant le mariage, au motif que 
A) aurait pu se procurer les extraits bancaires en question, dès lors que les 
époux étaient mariés sous le régime de la communauté légale. 
 
De ce jugement, signifié à A) en date du 27 mars 2012, ce dernier a relevé 
appel par exploit d’huissier du 3 mai 2012. 
 
A l’appui de son appel, A) conteste qu’il aurait pu se procurer les extraits 
bancaires litigieux, dès lors que la banque est tenue au secret bancaire et qu’il 
ne lui appartient pas d’apprécier le caractère commun ou privatif des comptes 
qu’elle détient pour ses clients. Il demande, dès lors, par réformation du 
jugement entrepris, à voir ordonner la production des extraits bancaires 
demandés, sous peine d’astreinte, conformément aux dispositions des articles 
280 et 288 du nouveau code de procédure civile. 
 
L’appelant réclame encore la production de la carte grise de la voiture Nissan 
Sunny ayant appartenu à l’épouse, le tribunal ayant omis de statuer sur cette 
demande. 
 
Il demande enfin à voir supprimer le donné acte du tribunal concernant sa dette 
de loyers envers la communauté et il demande à se voir donner acte qu’il 
demande la déchéance de B)de pouvoir profiter des objets mobiliers et valeurs 
celés par elle. 
 
B) soulève in limine litis le moyen de la nullité de l’acte d’appel qui ne serait pas 
daté. Or, l’exigence de la date d’un acte d’huissier serait une formalité 
substantielle indispensable à la validité de l’acte. En outre, l’absence de date 
causerait grief à la partie intimée qui ne pourrait pas vérifier si l’appel a été 
interjeté dans le délai légal. 

 
L’appelant estime, pour sa part, que l’acte d’appel est parfaitement régulier au 
regard des dispositions de l’article 153 du nouveau code de procédure civile. Il 
comprendrait, en effet, la date à la troisième page de l’acte qui comporterait, 
par ailleurs, outre la date, la signature de l’huissier de justice et la signature de 
la partie intimée à laquelle l’acte d’appel a été signifié.  
 
En outre, la nullité procédant de la violation de l’article 153 du nouveau code de 
procédure civile serait une nullité de forme sans caractère d’ordre public. 
 
De plus, l’acte d’appel aurait été enregistré en date du 7 mai 2012, formalité 
constituant un contrôle et une certification de la date de signification. 
 
A titre subsidiaire, l’appelant fait valoir que la partie intimée n’a subi aucun grief 
du fait de la prétendue irrégularité de l’acte d’appel, puisqu’elle s’est présentée 
à l’audience et a pu faire valoir ses moyens. 
 
Les parties ont déclaré vouloir limiter les débats à la question de la recevabilité 
de l’acte d’appel. 
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L’exception de nullité de l’acte d’appel n’est pas fondée, étant donné que la 
date de la signification de l’exploit, à savoir la date du 3 mai 2012, figure en 
chiffres et en  toutes lettres sur la fiche annexée à l’acte d’appel relative aux 
modalités de la remise de l’exploit et qui fait partie intégrante de celui-ci. 
 
Il s’en suit que l’appel est à déclarer recevable. 
 
L’appelant réclame une indemnité de procédure de 2.500 euros, augmentée à 
3.000 euros dans ses dernières conclusions. 
 
La partie intimée conteste l’indemnité de procédure réclamée par l’appelant et 
elle demande à son tour à se voir allouer la somme de 3.000 euros sur base de 
l’article 240 du nouveau code de procédure civile. 
 
Etant donné qu’il serait inéquitable de laisser à la charge de la partie appelante 
les frais exposés par elle concernant le présent volet de son appel et non 
compris dans les dépens, sa demande en octroi d’une indemnité de procédure 
est fondée pour le montant de 1.000 euros. 
 
La partie intimée, qui succombe dans son moyen de nullité, est à débouter de 
sa demande basée sur l’article 240 du nouveau code de procédure civile.  
 
 

P A R   C E S   M O T I F S 
 
 
la Cour d’appel, première chambre, siégeant en matière civile, statuant 
contradictoirement, sur le rapport du magistrat de la mise en état, 
 
déclare l’appel du 3 mai 2012 recevable ; 
 
condamne B) à payer à A) une indemnité de procédure de 1.000 euros ; 
 
déboute B) de sa demande basée sur l’article 240 du nouveau code de 
procédure civile ; 
 
réserve les frais ; 
 
ordonne la réouverture des débats pour permettre aux parties de conclure au 
fond. 
 


